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Messages clés de l’évaluation 

Au cours de la période évaluée, l’École Nationale Vétérinaire d’Alfort (EnvA) a mis en œuvre un projet 

d’établissement ambitieux qui a été élaboré en mobilisant l’ensemble des acteurs de cette école. Pilotée par 

une direction soutenue par la communauté, toutes deux pleinement engagées dans la réussite de la 

transformation stratégique, l’EnvA s’est inscrite dans une trajectoire de pleine réussite. Le développement des 

plateformes et en particulier du centre hospitalier universitaire vétérinaire (CHUV), ainsi que le transfert du 

campus de Champignelles, ayant permis l’ouverture du campus normand, ont complété la modernisation 

engagée sur le campus de Maisons-Alfort. La consolidation des forces de recherche, associée à la qualité de 

la formation (reconnue par la récente évaluation internationale de l’Association Européenne des Etablissements 

d’Enseignement Vétérinaire [AEEEV]) conforte l’évolution positive que le comité a pu observer lors de la visite 

sur site. Certaines projets et évolutions restent à finaliser pour conforter la transformation de l’établissement, en 

particulier la consolidation du fonctionnement du site normand, mais aussi le renforcement des équipes en 

charge du patrimoine, pour mettre à profit les ressources à disposition de l’EnvA.  

FORCES PRINCIPALES 

- Une dynamique générale au sein de 

l’établissement propice à l’accompagnement 

des transformations. 

- Une structuration forte de la recherche 

appuyée sur des alliances de qualité. 

- Une stratégie affirmée et reconnue en matière 

de qualité de la formation vétérinaire et 

d’innovation pédagogique qui est un point 

d’appui pour développer la formation 

continue. 

- Des plateformes bien structurées et appuyées 

sur un modèle économique bien construit. 

- Un campus normand, véritable atout de 

visibilité et de développement pour l’EnvA. 

FAIBLESSES APPELANT UNE VIGILANCE 
PARTICULIÈRE 

- Une activité internationale appuyée sur des 

coopérations soigneusement choisies qui n’est 

pas suffisamment mise en valeur. 

- Un besoin urgent de répondre financièrement 

aux enjeux patrimoniaux liés au déploiement de 

la seconde vague de travaux sur le campus de 

Maisons-Alfort.  

- Une politique d’aide en termes d’action sociale 

qui ne prend pas assez en compte la diversité 

des personnels. 

 

 RECOMMANDATIONS PRINCIPALES 

- Utiliser les financements disponibles pour engager sans tarder les investissements nécessaires à la 

seconde vague d’aménagement du campus de Maisons-Alfort.  

- Soutenir le financement des appels à projets de formation et de recherche (type bourse de thèse) 

ciblés dans le temps. 

- Structurer la politique de site avec l’université Paris Cité, puis animer la convention d’association afin 

de soutenir le développement de la recherche de l’EnvA. 

- Prendre en compte la diversité de situations des personnels au sein de l’EnvA et des autres structures 

accueillies sur le campus dans la conception de la politique d’action sociale de l’établissement. 
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Présentation de l’établissement  

1 / Caractérisation de l’établissement et de son territoire  

Ouverte en 1765, l’EnvA s’est installée sur son campus actuel en octobre 1766. A ce titre, son domaine bénéficie 

d’un statut particulier puisque sa parcelle, en plus de nombreux bâtiments et collections, est protégée au titre 

des « Monuments Historiques ». La longue histoire de l’EnvA (deux-cents cinquante-huit ans) explique 

l’importance de son patrimoine. 

A. Organisation 

L’EnvA est organisée en domaines d’activité ayant leur propre structuration en départements, pôles ou  

services : 1) la formation et la vie étudiante ; 2) la recherche, la valorisation et la formation doctorale ; 3) les 

plateformes cliniques du CHUV, et 4) les services administratifs et supports.  

Pour ses activités de formation, les enseignants-chercheurs et enseignants-cliniques de l’EnvA sont affectés à 

l’un des trois départements d’enseignement de l’EnvA : 

o Département des sciences biologiques et pharmaceutiques (DSBP) ;  

o Département des productions animales et de la santé publique (DPASP) ;  

o Département de l’élevage et de la pathologie des équidés et animaux de compagnie (DEPEC). 

Pour les activités de recherche, les enseignants-chercheurs et les personnels sont affectés à un pôle de 

recherche, en fonction de leur laboratoire d’appartenance : 

o Pôle de recherche sur les Maladies animales, zoonoses et risques infectieux ;  

o Pôle de recherche sur la Physiopathologie et thérapie du muscle, de l’appareil locomoteur et 

de la reproduction. 

B. Chiffres-clés 

1) Contrat avec le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche :  

o Huit-cents soixante-dix inscrits en formation initiale (en 2023), dont cinquante apprentis ;  

o Trois-cents quarante-cinq personnels permanents dont quatre-vingts enseignants-chercheurs ; 

trente chercheurs et deux-cents soixante personnels administratifs et techniques.  

o Budget1 de l’EnvA = 48,6 M€ dont 3,4 M€ de subvention MESR en 2023 comparé à 2,7 M€ en 

2021 et 14 M€ de fonctionnement en 2023, comparé à 11,5 M€ en 2021.  

o La masse salariale est composée de 16M€ provenant de l’État et 6,7 M€ couverts par 

l’établissement.  

o L’EnvA dépense 5 M€ de dépenses d’investissement.  

o Sa capacité d’auto-financement était de 5,7 M€ en 2023. Ses recettes équivalaient à 17,2 M€ 

en 2022, dont 6,9 M€ venant des CHUVs (contre 6,3 M€ en 2021).  

o Nombre de doctorants : vingt en 2023.  

2) Formations : 

L’EnvA forme au diplôme d’études fondamentales vétérinaires. Elle dispense également une offre de formation 

tout au long de la vie (FTLV) dans le domaine vétérinaire (diplômes d'école, diplômes mutualisés entre les écoles, 

formations qualifiantes). Le partenariat avec l'organisme de formation et de certification de la branche 

professionnelle vétérinaire (APFORM) délivrant le titre d'Auxiliaire spécialisé vétérinaire permet en parallèle de 

contribuer à la formation d’assistants spécialisés vétérinaires. 

En dehors de formations centrées sur l’art vétérinaire, l’EnvA s’implique dans la formation en master et doctorat, 

en lien avec son écosystème universitaire et son dispositif de recherche.  

 

1 L’EnvA n’est pas passée aux responsabilités et compétences élargies. 
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2 / Recommandations de la précédente évaluation (rapport publié en 

septembre 2019) 

Les recommandations du précédent rapport d’évaluation ont été considérées par le comité d’évaluation dans 

le cadre de ses travaux. Leur analyse est détaillée dans le corps du rapport. 

Recommandations Suivi 

Rester vigilant sur le surcoût engendré par la livraison des futurs bâtiments dont la 

rénovation ou la construction est engagée. 
Suivie d’effet 

Veiller à ce que le modèle de construction budgétaire adopté par 

l’établissement préserve l’équilibre entre les différentes activités, enseignement, 

recherche et prestations, et permette de dégager des marges de manœuvre 

pour son développement. 

Suivie d’effet 

Poursuivre la mise en place du schéma directeur des systèmes d’information pour 

l’intégrer dans une démarche d’appui à la mise en œuvre de la stratégie de 

l’établissement, aussi bien en termes de levier d’amélioration de la qualité que 

d’outils de pilotage. 

Partiellement 

suivie d’effet 

Être attentif à ce que la politique d’alliances stratégiques en matière de 

recherche garantisse la lisibilité des activités scientifiques de l’EnvA et lui permette 

d’affirmer son leadership autour de quelques points forts spécifiques, notamment 

la recherche clinique. 

Suivie d’effet 

Se doter d’un accompagnement renforcé des équipes pédagogiques en termes 

de conseil et d’ingénierie pédagogique, pour l’appropriation de l’approche par 

compétences. 

Suivie d’effet 

Préciser la place de la formation continue dans l’activité globale de l’école.  Suivie d’effet 

Poursuivre la réflexion autour d’une véritable stratégie à l’international, tant en 

termes de partenariats institutionnels qu’en termes de mobilité étudiante et 

enseignante. 

Suivie d’effet 

L’EnvA s’est emparée des recommandations qui lui avaient été faites par le Haut Conseil de l’évaluation de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, et a mis en place les actions nécessaires. Leurs effets sont 

favorablement perçus par le comité d’experts.  

La mise en service des nouveaux bâtiments s’est accompagnée d’un suivi extrêmement précis et structuré des 

coûts d’exploitation. Les ressources nécessaires ont été mobilisées, en particulier au sein de la direction du 

patrimoine, pour permettre d’assurer le pilotage des nouveaux équipements. 

Les ressources produites par les plateformes de l’EnvA, et spécialement les plateformes hospitalières, ont permis 

de dégager des marges de manœuvres financières importantes. En parallèle, l’établissement a mis en place 

un modèle de construction budgétaire et de suivi au quotidien des dépenses lui permettant de présenter des 

excédents financiers importants. Si ces ressources doivent soutenir les besoins futurs d’investissement, le modèle 

budgétaire doit favoriser plus significativement le soutien à des projets précis dans les différentes missions de 

l’EnvA (formation et recherche), sans pour autant entraîner des engagements irréversibles.  

L’établissement ne dispose pas de schéma directeur des systèmes d’information formalisé. Toutefois, de 

nouveaux progiciels ont été mis en place au cours des trois dernières années (Sirius - CHUV, Pégase - scolarité, 

Pep Premium – finances). En interface avec la direction des études et de la vie étudiante, la direction des 

systèmes d’information met en œuvre ses compétences pour accompagner le déploiement de l’ingénierie et 
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de l’innovation pédagogiques2. L'EnvA a progressé en matière de cybersécurité en recrutant un responsable 

de la sécurité des systèmes d’information. Par ailleurs, l’établissement, accompagné par l’Agence nationale de 

sécurité des systèmes d’information, est engagé dans un parcours de cybersécurité3. Un comité numérique est 

co-animé par la direction des systèmes d’information et la direction déléguée aux formations et à la vie 

étudiante. Le comité salue ces évolutions qui permettent d’accompagner l’établissement dans la mise en 

œuvre de ses objectifs. Toutefois, le comité juge qu’une structuration plus affirmée prenant la forme 

d’orientations numériques et de portefeuilles de projets pluriannuels à court et moyen termes est nécessaire 

pour répondre pleinement aux enjeux stratégiques et d’aide au pilotage de l’établissement. 

Au cours de la période de référence, 2019-2024, les alliances stratégiques en matière de recherche de l’EnvA 

ont particulièrement évolué. La décision prise unanimement par les membres de la Comue de mettre fin à la 

coordination de site a occasionné des difficultés pour l’EnvA. Elle a été impactée par cette décision dans le 

cadre des programmes France 2030 et PIA4, dont les projets étaient en cours et lui bénéficiaient. De plus, les 

thématiques santé et agriculture, points de force de l’EnvA, n’étaient que peu considérées, ne permettant pas 

de développer la lisibilité des activités scientifiques de l’établissement et compromettant son leadership sur ses 

axes forts. L’orientation choisie par l’EnvA s’inscrit dans une nouvelle direction forte, dans le cadre d’une 

convention d’association en cours de rédaction avec l’université Paris Cité. Cette nouvelle stratégie permet à 

l’EnvA de conforter l’axe de recherche santé, notamment grâce à la présence de l’Institut Pasteur dans le 

cercle des partenaires de l’université Paris Cité. De plus, elle affiche une volonté forte de conserver la marque 

et les spécificités de l’EnvA. Cette alliance s’inscrit pleinement dans les recommandations émises lors de la 

précédente évaluation par l’Hcéres. 

Depuis le mois de septembre 2021, l’équipe de la Direction des Études a été renforcée par le recrutement d’un 

ingénieur pédagogique à plein temps pour assurer l’accompagnement des enseignants sur des sujets variés, 

comme notamment la didactique, les outils numériques et l’évaluation des compétences des étudiants (unités 

de compétences). L’ingénieur pédagogique a contribué au développement du centre de simulation, apport 

majeur pour les apprenants.  

L'EnvA a progressé en matière de formation continue, en s'intégrant dans une coordination entre les écoles 

nationales vétérinaires. Cependant, ce développement repose encore principalement sur des initiatives 

individuelles et il est marqué par un manque de ressources humaines. Une structuration plus affirmée est 

nécessaire pour répondre pleinement aux attentes de la profession. 

Lors des entretiens conduits au cours de la visite, le comité a pu constater qu’il existe des axes précis et structurés 

en ce qui concerne les partenariats institutionnels et la mobilité étudiante. Ces axes se traduisent par des 

mobilités d’étudiants entrantes et sortantes très régulières et par des collaborations d’enseignants-chercheurs 

avec des équipes internationales. La recommandation est donc suivie d’effet, bien que les éléments de la 

tactique internationale de l’EnvA mériteraient d’être mieux mis en valeur par ses équipes (cf. : 2/a).  

Pour certaines recommandations, une meilleure formalisation est nécessaire (stratégie internationale) alors que 

pour d’autres, une vigilance est indispensable (stratégie d’alliance avec l’université Paris Cité). 

3 / Rapport d’auto-évaluation et visite de l’établissement 

Pour la présente évaluation, le rapport d’auto-évaluation a été transmis au Haut Conseil de l’évaluation de 

l’enseignement supérieur et de la recherche en juin 2024. La visite de l’établissement s’est tenue du 29 au 30 

avril 2025. Vingt-six entretiens ont été réalisés en deux jours. 

Le rapport d’auto-évaluation est complet, et factuel. Il est principalement descriptif et manque parfois 

d’éléments de preuve chiffrés (indicateurs de suivi) et d’analyse critique. La visite a été remarquablement 

organisée, tant sur le fond que sur la forme. Le comité souhaite remercier la direction et le personnel qui a rendu 

son accueil particulièrement agréable et efficace. Les personnes interrogées connaissent bien leur 

 

2 Point d’étape 2024 du Plan d’établissement.  

3 Rapport d’auto-évaluation, page 22. 
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établissement, en ont une vision dynamique et ont conscience de son évolution récente. Ils s’impliquent très 

activement pour maintenir cette transformation.  
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Avis développé sur l’établissement 

1 / Forces 

a / Une dynamique générale au sein de l’établissement propice à 

l’accompagnement des transformations 

La période sous revue a permis de conforter la transformation en profondeur de l’EnvA, déjà entamée au cours 

de la précédente évaluation. L’ensemble des acteurs a été mobilisé par la direction et s’est impliqué 

activement à chacune des étapes de la trajectoire engagée par l’établissement et ce, à tous les niveaux. Le 

rapport d’auto-évaluation expose les méthodes mises en œuvre pour engager l’ensemble des acteurs 

volontaires pour contribuer à l’évolution de l’EnvA. Les entretiens ont permis de constater l’engagement des 

communautés et le soutien aux choix stratégiques forts mis en œuvre depuis plusieurs années. Les étapes 

d’élaboration du projet d’établissement 2020-2025 « Campus 2025 » ont permis d’impliquer chaque personnel, 

ainsi que les étudiants, dans le travail de prospection.  

Ce projet est décliné en cinq axes : 1/ libérer l'énergie scientifique ; 2/ poursuivre la transformation pédagogique 

; 3/ Alfort éco-citoyen ; 4/ poussons les murs et 5/ garantir et accroître la cohésion. Le rapport d’auto-évaluation 

et les visites ont permis au comité de comprendre que chaque axe se décline en quatre à cinq objectifs, illustrés 

par des actions, et mesurés au moyen d’indicateurs. L’état d’avancement de ce plan est présenté au Conseil 

d’administration chaque année.  

L’axe de libération de l’énergie scientifique vise à conforter les deux pôles de recherche, notamment leur 

visibilité dans les classements scientifiques. L’axe pédagogique indique que « les enjeux sont de finaliser le 

processus de certification des compétences, de développer les plateformes hospitalières susceptibles 

d’intégrer l’accroissement de la taille et du nombre des promotions d’étudiants vétérinaires, en lien avec les 

besoins démographiques de la profession vétérinaire et de développer la formation continue et la formation 

professionnelle en intégrant à l’EnvA la formation des auxiliaires de santé vétérinaire. » La protection de 

l’environnement et de la biodiversité sur le campus après 10 ans de travaux est la principale préoccupation du 

troisième axe. L’ouverture à la collaboration avec les autres écoles vétérinaires autour du projets pédagogiques 

spécifiques (cf. : 1/ c), et l’ouverture à de nouveaux profils d’étudiants, désormais recrutés à l’issue du bac, 

après la transformation de la modalité d’accès à la filière vétérinaire, sont au cœur du quatrième axe. Enfin, le 

dernier met l’accent sur l’importance de l’accompagnement au changement, au dialogue social, et de 

développer les compétences managériales et autres occasions de renforcer le sentiment de communauté au 

sein d’Alfort. 4 

Les actions mises en place par la direction de l’établissement pour déployer la stratégie ont été largement 

expliquées et partagées auprès des communautés. Le suivi régulier des actions engagées au sein du projet 

d’établissement et le reporting interne régulier qui en est fait par la direction constituent des éléments présentés 

dans le rapport d’auto-évaluation de l’établissement. Ceci est conforté par les retours recueillis au cours des 

entretiens.  

L’organisation des unités de l’établissement en domaine d’activité présentée dans ce même rapport, est 

reconnue par les différents acteurs comme un des points forts de l’évolution de l’établissement. Le processus 

de construction et de suivi budgétaire, très formalisé et systématisé pour l’ensemble des structures internes de 

l’EnvA, a apporté une rigueur qui a permis de dégager d’importantes ressources. La communication autour des 

décisions et la transparence des processus sont unanimement saluées par l’ensemble des acteurs du site.  

La formalisation du plan de l’établissement et la structuration en domaines d’activités s’inscrivent dans la 

démarche qualité promue et refondée plusieurs fois par la direction. Ainsi, l’organisation de l’EnvA a été 

remaniée au fur et à mesure de la restructuration. Par exemple, en 2021, un nouveau règlement intérieur 

établissant des règles de fonctionnement, en adéquation avec la nouvelle organisation, a été mis en place. 

L’EnvA a ainsi développé un système de management de la qualité, notamment formalisé par une lettre du 

 

4 Rapport d’auto-évaluation, p. 6.  
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directeur fixant les objectifs annuellement aux services. Pour mener à ce changement, une cartographie des 

processus avait été réalisée en 2023, et contient deux processus de direction, quatre de réalisation (notamment 

la formation) et six pour les fonctions supports. Un manuel qualité complète la documentation mise à disposition 

des personnels. Des audits internes et la revue annuelle des documents stratégiques, comme le projet 

d’établissement, permettent à la direction de piloter cette démarche qualité.  

Les acteurs rencontrés soulignent la facilité des échanges avec la direction et les différentes initiatives qui ont 

été déployées pour favoriser la communication interne et les interactions entre les membres des composantes 

de l’établissement, complémentaires à la démarche qualité entamée par l’EnvA.  

Ces échanges ont d’autant plus été cruciaux que l’école a traversé une période de restructuration et de 

changements internes importants à mentionner. Ainsi, nourrie par des études préalables, et accompagnée de 

financements de l’État et de la région Île-de-France, la stratégie immobilière de l’EnvA a évolué depuis 2008. 

La modernisation générale du campus en était un enjeu principal, en réduisant le nombre de bâtiments, en 

regroupant les activités affines au sein de plateformes, en mutualisant locaux et personnels, et en permettant 

l’accueil de partenaires et la valorisation d’emprises foncières pour poursuivre la réhabilitation du campus. Le 

premier bâtiment a ouvert en 2015. Une nouvelle phase de construction et de rénovation a été menée avec 

l’ouverture de quatre bâtiments en 2020 et 2022. 

Le comité recommande de maintenir cette dynamique et d’entretenir la motivation des communautés pour 

continuer à déployer cette trajectoire positive au bénéfice de l’atteinte des axes stratégiques de 

l’établissement. Par exemple, une difficulté actuellement rencontrée par les étudiants devra être traitée : leurs 

projets ne sont pas vraiment soutenus par la direction et manquent de coordination dans leur mise en œuvre 

en l’absence d’un référent vie étudiante. Le comité recommande vivement à la direction de, certes évaluer 

les coûts de ce type de recrutement, mais d’en analyser la portée symbolique auprès des étudiants, notamment 

au service de leur sentiment d’appartenance à l’école. 

b / Une structuration forte de la recherche et de la formation à la recherche 

appuyée sur des alliances académiques de qualité  

L’EnvA a structuré sa politique scientifique autour de deux pôles de recherche qui unissent les laboratoires 

autour des « Maladies animales, zoonoses et risques infectieux » et de la « Physiopathologie et thérapie du 

muscle, de l’appareil locomoteur et de la reproduction »5.  

Le premier pôle est étroitement lié à l’Inrae (Département de Santé Animale) et à l’Anses (Laboratoire de Santé 

Animale et Laboratoire de Sécurité des Aliments). Ces unités ont été favorablement évaluées et durant le 

prochain plan quadriennal, trois laboratoires seront reconduits : l’unité mixte de recherche Virologie, une autre 

unité mixte nommée BIPAR et l’équipe mixte EPIMIM. Les conventions de mixité ont été signées pour chacune 

de ces entités, permettant de définir les modalités de partage des objectifs et des moyens. 

Le second pôle comprend cinq entités conjointes avec l’université Paris-Est Créteil, l’Inserm, l’Inrae, et l’université 

Paris Cité (Unités BREED et BPLC partagées avec l’Inrae ; B3OA, partagé avec l’université Paris Cité, le CNRS et 

l’Inserm, et les équipes BNMS et PROTECT 7 de l’Institut Mondor de Recherche Biomédicale (IMRB) sont portées 

par l’université Paris-Est Créteil et l’Inserm en associant l’EnvA). Les conventions d’unités mixtes de recherche ont 

été signées pour les unités partagées avec l’Inrae. En revanche, la signature d’une convention avec l’université 

Paris-Est Créteil et l’Inserm est en attente. Il faut noter que ce pôle regroupe une proportion importante des 

forces et moyens de l’EnvA en termes de personnels enseignants-chercheurs et d’infrastructures de recherche 

(bâtiment Auguste Chauveau). 

L’EnvA est très impliquée dans l’étude des maladies infectieuses, notamment par les tiques et les moustiques : 

quatre unités travaillent sur ce sujet (Virologie ; Biologie moléculaire, et immunologie parasitaire ; Epidémiologie 

des maladies infectieuses, et Dynamique des relations hôte-pathogène, thérapeutique et résistance en 

microbiologie médicale et vétérinaire).  

Les relations privilégiées en recherche et formation entre l’EnvA et l’université Paris-Est Créteil, et désormais 

l’université Paris Cité, permettent à l’EnvA de tirer le meilleur parti de leur complémentarité. Par exemple, le 

 

5 Rapport d’auto-évaluation, pages 33 à 34. 
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partenariat avec l’université Paris-Est Créteil s’est concrétisé par la demande d’une co-accréditation de 

l’établissement pour le Master Santé (Parcours One Health) en 2024, dont l’école assurait la coordination 

pédagogique depuis plusieurs années. Cette demande ayant été validée, cette co-accréditation permet de 

diversifier l’offre de formation de l’EnvA et de montrer la forte implication de ses enseignants-chercheurs en 

master. La création d’une école universitaire de recherche « Maladies Infectieuses Émergentes » avec 

l’université Paris Cité complète bien le partenariat historique avec l’autre université partenaire pour le Master 

One Health (1ère et 2ème année). Le rôle de l’EnvA dans ce master est aussi important pour sa visibilité, 

notamment à l’international. La contribution de l’école au master Biologie-Santé renforce ce partenariat. Celle-

ci se poursuit dans le cadre d’une demande à venir de co-accréditation pour la période 2026-2031 pour le 

parcours “Biocoeur”.6 Enfin, l’école est partie prenante dans la gouvernance et le fonctionnement de l’école 

universitaire de recherche 1H-EID, adossée au pôle d’infectiologie de l’université Paris-Cité.  

Cette politique partenariale permet aussi de garantir les ressources des laboratoires en favorisant leur possibilité 

de réponse à des appels à projets conjoints, et de succès dans les appels d’offre internationaux. Cet aspect est 

particulièrement remarquable alors que l’EnvA ne dispose pas d’une masse critique suffisante pour se doter 

d’une cellule Europe interne à l’établissement. Néanmoins, au regard de la solidité des partenariats existants, 

le comité estime que la création d’une telle cellule n’apporterait pas beaucoup d’effets supplémentaires. Ainsi, 

le partenariat conjoint avec l’université Paris-Cité, Sorbonne Université, l’Institut Pasteur et l’Inserm a aussi permis 

le succès à l’appel d’offre « Compétences et Métiers d’Avenir » du Secrétariat Général pour l’Investissement en 

2023.  

Les partenariats académiques renforcés avec l’université Paris-Cité concernent les biomatériaux, la santé 

planétaire, les maladies infectieuses émergentes avec l’Institut Pasteur en soutien, mais aussi les musées. L’enjeu 

pour les mois à venir réside dans la finalisation du partenariat avec cette université. Une convention 

d’association simple entre l’EnvA, l’université Paris Cité et l’Institut Pasteur est en cours, dont la démarche est 

soutenue par différentes tutelles, dont celle du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire. Cette 

convention doit permettre de maintenir la visibilité de l’EnvA, et d’en conforter les partenariats recherche. Elle 

dépasse aussi le cadre strict de la recherche pour s’intéresser à la vie universitaire. Ainsi, ce partenariat doit 

permettre de mieux veiller à la qualité de la vie étudiante avec des mesures d’intégration pour les étudiants en 

situation de handicap et de renforcer les offres culturelles notamment.  

En matière de production de la recherche, les investissements engagés depuis plusieurs années par l’EnvA en 

matière de politique partenariale (organismes et universités) au service de la recherche et de la formation à la 

recherche, porte ses fruits. Ces collaborations apparaissent dans plus de 60% des publications de l’EnvA, 

accroissant sa visibilité et améliorant son classement international. Dans le classement de Shangaï, l’école est 

passée de la portion 101-150 en 2021 à celle 50-75 en 2022 et 2023. La progression est tout aussi notable dans le 

QS World University Rankings, où l’EnvA s’établit désormais à la 45ème position, alors qu’elle était positionnée 

entre la 51ème et la 60ème place en 2021.  

Néanmoins, des différences de production de travaux de recherches entre laboratoires ont été constatées. Le 

laboratoire BREED a fait l’objet de recrutements d’enseignants-chercheurs importants depuis 2023 afin de 

redynamiser la production en recherche. C’est notamment le laboratoire en lien avec les filières de production 

animale et la physiologie des animaux d’élevage, dont la production scientifique centrée sur la biologie de la 

reproduction décrochait légèrement par rapport aux autres laboratoires. En matière de recherche, le comité 

recommande impérativement à l’EnvA d’assurer un suivi des publications et des dépôts de brevets en commun 

avec l’université Paris-Cité pour s’assurer de la valorisation suffisante des productions scientifiques de ses 

équipes. L’EnvA devra aussi veiller à ce que la fin de la COMUE Paris-Est n’entraîne pas d’impact négatif dans 

les relations en matière de recherche avec l’université Paris-Est Créteil.  

 

6 Rapport d’auto-évaluation, p. 33.  
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c / Une stratégie affirmée et reconnue en matière de qualité de la 

formation vétérinaire et d’innovation pédagogique qui est un point 

d’appui pour développer la formation continue 

La qualité de la formation vétérinaire dispensée à l’EnvA constitue un point fort reconnu par la communauté 

éducative, comme par les étudiants, et lors de la récente évaluation conduite par l’AEEEV7. L’établissement a 

engagé depuis plusieurs années (2014) une transformation pédagogique progressive mais réelle, marquée par 

l’appropriation de l’approche par compétences (projet COMPETVET), l’évolution de la maquette de formation, 

et l’intégration de pratiques innovantes telles que la simulation clinique, l’enseignement hybride et l’utilisation 

accrue d’outils numériques.  

Cette dynamique s’inscrit dans une volonté d’alignement sur les standards internationaux, notamment ceux de 

l’AEEEV, et d’adaptation aux évolutions du métier vétérinaire. Ceux-ci imposent notamment l’articulation entre 

les départements de formations et les plateformes cliniques spécialisées. Le rapport d’auto-évaluation explicite 

notamment ces standards : « cette mission est associée avec la délivrance de diplômes de formations 

complémentaires (internats, diplômes d’études spécialisées vétérinaires, etc.), l’accueil de résidents leur 

permettant d'être éligible au passage des diplômes de spécialisations européennes (board ou collège 

européen de spécialité vétérinaire) et le développement d’une offre de formation tout au long de la vie (FTLV) 

dans le domaine vétérinaire (diplômes d'école, diplômes mutualisés entre écoles, formations qualifiantes). Le 

partenariat avec l’APFORM permet en parallèle de contribuer à la formation d’assistants spécialisés 

vétérinaires. » 8 

Bien que l’établissement n’ait pas mentionné de données caractérisant l’attractivité de ses formations, la 

préoccupation de l’EnvA sur la période écoulée était plutôt de s’adapter à la modification des modalités 

d’entrée. Les filières vétérinaires ont été ouvertes à partir du niveau BAC, ce qui entraîne mécaniquement 

l’augmentation du nombre d’élèves. L’établissement mentionne la crainte d’un effet de seuil comme étant un 

point à contrôler dans les années à venir, ainsi que l’impact négatif que cela peut engendrer sur la qualité de 

la formation existante.  

En outre, l’EnvA est sous la tutelle du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, listant lui aussi 

des attendus spécifiques, à l’instar de l’application du plan d’action du groupe des écoles nationales 

vétérinaires, défini en 2018. Celui-ci institue une première année commune à toutes ces écoles, et cherche à 

mettre en avant une identité collective, propre à la formation vétérinaire française. Côté recherche, le ministère 
fixe ainsi l’objectif large de dynamiser la recherche clinique dans les écoles, objectif atteint pour l’EnvA (cf. : 1/ 

b).  

Le dossier d’auto-évaluation met en évidence la structuration d’une politique pédagogique qui repose sur la 

coordination étroite des départements d’enseignement 9 , le pilotage par des commissions pédagogiques 

actives 10 , ainsi que la mise en œuvre d’outils de suivi tels que les logbooks, les évaluations en situation 

professionnelle ou encore les bilans semestriels. Ces dispositifs témoignent d’un souci constant de cohérence et 

de régulation pédagogique. Ils sont perçus par les responsables pédagogiques et les départements 

d’enseignement, rencontrés en entretien, comme des leviers de progression collectifs. Le comité salue ces 

engagements en matière de formation continue des personnels, et en recommande fortement la poursuite.  

En complément, le continuum formation-recherche a été structuré plus précisément depuis 2020, lorsque l’EnvA 

a été co-accréditée pour la délivrance du doctorat « agriculture, alimentation, biologie, environnement, et 

santé », portée par AgroParis Tech au sein de l’université Paris-Saclay. Cependant, l’EnvA n’est pas co-

accréditée pour deux autres écoles doctorales au regard du faible volume d’inscriptions de ses élèves en leur 

sein. Il s’agit de l’école doctorale « Sciences de la Vie et de la Santé » de l’université Paris-Est Créteil, et celle en 

« Santé publique » co-portée par cette même université et Paris-Saclay. Cette co-accréditation pour la politique 

doctorale et les masters démontrent la capacité de l’EnvA à participer à la politique de site, et à en tirer les 

bénéfices attendus. Néanmoins, l’établissement relève dans son rapport et lors de la visite que ses enseignants-

 

7 Entretiens 11, 16, 18 et 31 et rapport provisoire des experts de l’AEEEV. 

8 Rapport d’auto-évaluation, p. 45.  

9 Département des sciences biologiques et pharmaceutiques (DSBP), celui des productions animales et de la santé publique (DPASP), et le 

département d’élevage et de la pathologie des équidés et animaux de compagnie (DEPEC).  

10 Ceux-ci sont les conseils de département, le Conseil des études et de la vie étudiante, et le Conseil d’évaluation, le tout étant encadré et 

orienté par le Comité d'Assurance Qualité (CAQ). 
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chercheurs participent peu à l’encadrement des étudiants en doctorat, car l’encadrement nécessaire des 

résidents pour les spécialités cliniques, priorité de l’EnvA, représente déjà un volume horaire important.  

L’école a su également développer une culture de l’expérimentation, en particulier dans l’enseignement 

clinique, où la simulation (VetSims), l’apprentissage par le cas pratique, et les rotations ont été renforcés, 

notamment dans les premières années de formation, à la suite d’une demande grandissante des étudiants. 

Depuis 2014, l’approche par compétences est privilégiée, au détriment d’une focalisation par discipline. Par 

exemple, les unités de compétences ont été développées pour ancrer l’approche transdisciplinaire, 

permettant de favoriser plus d’heures de cours dévolues à la pratique, plutôt qu’aux cours magistraux. Enfin, 

dans la plus grande transparence, les enseignements suivent un référentiel pédagogique connu par toutes les 

communautés, composé de trois documents : le référentiel du métier de vétérinaire ; le référentiel consacré 

aux compétences impératives à maîtriser à la fin de la 5ème et 6ème année ; et un référentiel complémentaire 

permettant de décrire les compétences à acquérir en fonction des années et des cours dispensés.  

Par ailleurs, les étudiants jouent un rôle actif dans le processus d’amélioration continue grâce à des évaluations 

systématiques et obligatoires des enseignements, dont les résultats sont analysés et pris en compte par les 

enseignants. Cette interaction constructive permet d’ajuster les pratiques pédagogiques aux attentes des 

apprenants, tout en garantissant la qualité de la formation. 

Ce point fort, reconnu tant dans le dossier d’auto-évaluation que dans les entretiens, doit être consolidé par une 

meilleure capitalisation de l’ensemble des retours étudiants, et une stratégie de soutien plus lisible à l’innovation 

pédagogique dans la durée. Il constitue néanmoins une assise solide et structurante dans l’évolution de l’offre 

de formation de l’établissement. 

Il est également à noter que l’EnvA développe des alliances et partenariats complémentaires pour enrichir la 

qualité de sa formation, notamment grâce aux organisations professionnelles vétérinaires (CNOV, SNVEL, FFSV, 

AFVAC, AVEF, SNGTV, praticiens, responsables de la santé publique et industrie vétérinaire au sens large). Six 

représentations de la profession siègent au conseil d’administration de l’école tandis que deux représentants 

sont présents au conseil de l’enseignement et de la vie étudiante. Les anciens élèves sont également impliqués 

dans les partenariats pour professionnaliser les parcours des étudiants actuels. Ainsi, la formation proposée par 

l’EnvA est continuellement enrichie par l’expérience et l’expertise de professionnels, pouvant ainsi attester 

l’évolution du métier et des compétences nécessaires.  

Afin de pouvoir proposer des animaux de production aux élèves de l’EnvA, alors que le territoire francilien est 

plutôt marqué par une abondance d’animaux de compagnie et d’équidés, l’école a noué des partenariats 

avec trois lycées agricoles. Ceci démontre la capacité de l’EnvA à s’impliquer sur son territoire pour répondre 

aux besoins de ses formations. Cela contribue à valoriser les formations vétérinaires directement auprès des 

futurs bacheliers, améliorant ainsi leur visibilité et leur attractivité.  

Si la qualité de la formation initiale et les innovations pédagogiques sont bien établies, la formation continue 

constitue un champ moins structuré à ce jour. Son développement repose encore largement sur des initiatives 

individuelles, plutôt que sur une réponse coordonnée aux besoins identifiés de la profession vétérinaire. Le 

manque de ressources humaines et l’absence d’une stratégie pleinement pilotée à l’échelle institutionnelle 

freinent la montée en puissance de ce secteur. La participation de l’établissement à une agence de moyen, 

mutualisée entre chaque école nationale vétérinaire, constitue un socle prometteur, mais il est nécessaire 

d’amplifier l’effort, notamment par une étude de marché pour mieux adapter l’offre aux attentes de la 

profession. L’EnvA dispose de l’ensemble des infrastructures et équipements (notamment par ses plateformes 
en recherche et en clinique hospitalière) nécessaires à un développement important de la formation continue 

des professionnels de la filière en dépit de la concurrence forte en présence. Ce point mérite donc une attention 

particulière dans les années à venir afin de consolider la place de la formation continue dans le projet global 

de l’EnvA. 

Pour conclure, le comité n’a pas été formellement destinataire de données d’insertion des élèves de sixième 

année, disponibles sur le site internet11. Il regrette qu’elles n’aient pas fait l’objet d’une analyse approfondie 

dans le rapport d’auto-évaluation ou de commentaire lors de l’évaluation. Ainsi, les compétences acquises 

sont très largement détaillées dans le rapport, mais la politique d’insertion professionnelle ne l’est que peu. Deux 

analyses et enquêtes sont mentionnées, à douze et vingt-quatre mois, ainsi qu’un dialogue constant avec 

l’ordre national et régional, le SNVEL, mais sans être plus détaillé. Le comité recommande donc à l’école de 

formaliser son suivi, pour notamment continuer à entretenir la dynamique du réseau des alumni afin de 

 

11 Données disponibles : https://www.vet-alfort.fr/s-informer-sur-les-etudes-et-la-profession-veterinaire/l-insertion-professionnelle-des-

veterinaires) 
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bénéficier des opportunités que ceux-ci sont susceptibles d’offrir, pour amplifier la politique d’insertion 

professionnelle de l’établissement. 

d / Des plateformes bien structurées appuyées sur un modèle économique bien 

construit 

Actuellement, les plateformes de l’EnvA sont structurées en deux typologies : 

- les plateformes de recherche (biomédicale, CARE-NMD) développant des prestations, tant pour les équipes 

de recherche internes (20% de l’activité), que pour des prestations ouvertes en externe dans le cadre de 

partenariats scientifiques (50% de l’activité) et de partenariats industriels (30% de l’activité); 

- les plateformes cliniques et paracliniques (CHUV animaux de compagnie, CHUV équidés, CHUV animaux de 

production, CHUV faune sauvage, ainsi que le Cirale, et le Biopôle) assurant des consultations et soins et la 

formation des futurs vétérinaires. 

Ces plateformes participent activement au dynamisme des activités de recherche de l’EnvA et à sa 

valorisation. Dans le cadre du dialogue de gestion avec les centres de responsabilités budgétaires, l’école 

élabore son budget selon la méthode de budgétisation au premier euro. Les budgets prévisionnels des 

plateformes doivent être présentés obligatoirement à l’équilibre en tenant compte de leurs ressources propres 

et de la totalité des dépenses (personnel, investissement et fonctionnement dont le coût des fluides). Les 

arbitrages et conclusions de ce dialogue sont notifiés dans des contrats d’objectifs et de ressources avec les 

centres de responsabilités budgétaires. L’application de cette méthode a permis de sécuriser le modèle 

économique de chaque centre de responsabilité. La comptabilité analytique des coûts permet de fixer 

annuellement les tarifs des prestations et, le cas échéant, à les ajuster à ceux pratiqués à l’extérieur. La direction 

de l’EnvA est donc à même de piloter sa trajectoire budgétaire de façon précise.  

Le comité salue le chemin parcouru par l’établissement depuis la crise financière majeure traversée en 2012. 

Un fort investissement de l’établissement a été engagé pour accompagner le développement des plateformes 

(restructuration, rénovation des bâtiments, équipements…). L’EnvA a su mettre en place une démarche de 

sensibilisation et d’engagement qui s’est traduite par une activité générant des ressources propres en hausse 

(+ 48% entre 2019 et 2023). Ainsi, l’activité des plateformes représente 38% des recettes de l’EnvA et plus de la 

moitié des ressources propres de l’école 12 . Elles viennent compenser le manque de financement de la 

recherche clinique par les organismes de recherche. 

Une partie des excédents budgétaires des plateformes vient alimenter le budget global de l’établissement et 

participe à une capacité d’auto-financement (passant de 3M€ en 2019 à 6M€ en 2023) 13 offrant ainsi 

d’importantes marges pour couvrir les besoins d’investissements immobiliers de l’établissement. 

Le comité constate que les recettes des plateformes est le fait principalement des activités du CHUV- animaux 

de compagnie (65%)14. Cet élément est d’autant plus notable que l’EnvA ne dispose pas de dotation spécifique 

pour la formation clinique. Afin de sécuriser le modèle économique global de l’établissement, il est 

indispensable de développer les ressources produites par les plateformes de recherche. Le comité 

recommande tout particulièrement de développer une stratégie partenariale active en s’appuyant sur des 

ressources et compétences en adéquation. Cette stratégie doit viser à augmenter l’activité des autres 

plateformes de l’école, en intensifiant ses partenariats socio-économiques.  

D’une manière générale, la politique de ressources pour soutenir la recherche est jugée suffisante par le comité. 

Ainsi, bien que le budget de recherche soit défini selon des modalités précises par le ministère de tutelle, l’EnvA 

dynamise sa recherche par plusieurs séries d’appels à projets : un appel à projet de recherche interne (20 à 25 

k €/an), un appel à projet pour le recrutement de stagiaires de Master 2 (trois stagiaires / an), un appel à projet 

« investissement » (environ 50 k €/an) et un appel à projet commun à toutes les écoles vétérinaires pour la 

recherche clinique collaborative (50 à 100 k€/an pour les quatre écoles). A partir de l’année 2024, un appel 

 

12 Compte financier de 2023. 

13 Comptes financiers de 2023 et 2024.  

14 Compte financer de 2023.  
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d’offre interne à chaque CHUV centré sur la dimension clinique, notamment pour les carnivores domestiques et 

la faune sauvage, a été déployé.  

En complément, la politique de valorisation de l’EnvA s’appuie notamment sur sa participation à la société 

d’accélération et de transfert de technologies (SATT) ERGANEO. Le comité regrette que l’EnvA n’ait pas détaillé 

les modalités exactes de l’utilisation de la SATT, se contentant de relever qu’elle a connu des difficultés 

financières depuis 2020. Néanmoins, l’école a précisé avoir incubé avec succès l’entreprise Orixha, lauréate de 

certains appels à projets compétitifs, comme I-LAB 2019 et I-NOV 2020. La Banque européenne d’investissement 

est depuis entrée au capital de l’entreprise. Le comité encourage l’EnvA à identifier de nouveaux leviers de 

transfert et valorisation des recherches produites par ses équipes, notamment en matière de virologie, dont les 

découvertes solutionneront des problèmes sociétaux connus par le grand public (comme par exemple, les 

grippes infectieuses ayant un impact sur la consommation de volaille, ou lutte contre les maladies transmises 

par les tiques). La recherche participative est également identifiée comme un point négatif par l’EnvA, et le 

comité recommande à la direction de définir une stratégie claire, avec des jalons permettant de s’inscrire dans 

les nouvelles dynamiques de politique de site portée par l’université Paris-Cité, ainsi que des nouveaux outils 

que cette dernière apporte pour rendre visible la recherche de l’EnvA.  

e / Un campus Normand atout de visibilité et de développement pour l’EnvA 

En octobre 2018, l’EnvA a pris la décision de déplacer l’ensemble des activités de soins des équidés sur le site 

de Goustranville, dans le Calvados. Il s’agit d’une évolution importante, fortement soutenue par le conseil 

régional de Normandie qui a conduit à regrouper, dès la rentrée 2023, au sein d’une structure d’excellence, les 

activités de formation et de recherche dans le domaine équin de l’EnvA. Cette structure, servie par des 

personnels recrutés spécialement, mais aussi par le transfert de certains employés du site de Maisons-Alfort, 

accueille les étudiants vétérinaires, ainsi que de nombreux professionnels de la filière équine. Ainsi, tous les 

étudiants de l’EnvA vont bénéficier de cette structure d’excellence. Pour cela, des équipements et des 

hébergements ont été construits. Le transfert des personnels du site de Maisons-Alfort semble s’être passé dans 

les meilleures conditions, les entretiens ayant fait remonter des retours positifs.  

Ce site, à l’instar de ce qui est observé sur le campus de Maisons-Alfort, est marqué par la cohabitation de 

plusieurs partenaires : scientifiques (ANSES) et professionnels. Cette cohabitation doit permettre un 

renforcement des coopérations scientifiques mais aussi des activités de recherche- développement en relation 

avec les professionnels de la filière équine.  

Le modèle économique reste à consolider afin d’assurer la pérennisation de cette plateforme de formation et 

de recherche. Cela doit être un point de vigilance pour l’établissement. Il est nécessaire d’assurer un 

développement continu sur le long-terme, afin de maintenir le statut de référence nationale et européenne 

dans le domaine de la santé équine. Le maintien des ressources humaines indispensables et leur financement 

complètent les enjeux à venir. Le dimensionnement de la structure offre d’importants volumes d’accueil 

d’étudiants, y compris ceux qui sont issus des autres écoles nationales vétérinaires françaises.  

L’enjeu à venir est d’élargir l’accès du campus Normand au-delà des seules activités de formation de l’EnvA 

afin d’optimiser l’utilisation de cet outil. Il est donc indispensable qu’une réflexion approfondie soit conduite à 

l’échelle des quatre écoles vétérinaires publiques et de l’école vétérinaire privée, Uni Lasalle, afin de renforcer 

les coopérations et d’offrir aux étudiants la meilleure exposition à une plateforme de référence internationale 

dans le cadre de leur formation. La direction de l’EnvA, ainsi que les partenaires institutionnels, sont d’ores et 

déjà tournés vers cet objectif qui doit être soutenu par la tutelle de l’établissement.  

2 / Faiblesses principales  

a / Une activité internationale appuyée sur des coopérations soigneusement 

choisies et à mieux valoriser 

Le rapport d’auto-évaluation rédigé par l’EnvA ne fait apparaître la stratégie internationale qu’à l’aune de la 

coopération entre les quatre écoles nationales vétérinaires françaises sous le pilotage de VetAgro Sup et ne 

mentionne, dans le domaine de la recherche, qu’une activité ascendante sous l’impulsion des unités de 
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recherche. Les activités internationales pilotées au nom des quatre écoles nationales vétérinaires françaises par 

France Vétérinaire International ciblent la valorisation des expertises dans le domaine sanitaire. Cet aspect 

important n’est qu’une partie de l’expertise à valoriser par l’EnvA.  

Il a ainsi été précisé que l’EnvA s’appuie plus précisément sur des dispositifs spécifiques mis en place par le 

Ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, et sur le programme Erasmus+. Une dynamique de 

coopération entre la France, l’Argentine et le Brésil dans le cadre des programmes Brafagri et Arfagri vient 

compléter l’utilisation du programme Erasmus +. 15 

Le rapport publié en 2019 à la suite de la visite du comité Hcéres avait formulé une recommandation 

concernant la stratégie internationale à poursuivre. Les entretiens conduits au cours de la visite sur site ont permis 

d’identifier d’importantes collaborations, aussi bien dans le domaine de la formation, qu’en soutien des activités 

de recherche. Elles se réalisent dans un périmètre ciblé et sont appuyés sur des objectifs clairs et des relations 

historiques importantes. La mobilité étudiante entrante et sortante est significative, stimulée par une structuration 

interne adaptée, même si sa dimension est réduite, pour favoriser la préparation et le suivi des stages à 

l’étranger.   

Sur le plan de la recherche, des collaborations fortes et bien structurées entre laboratoires partenaires sont en 

place. Elles se positionnent dans un cadre de partenariats avec les entités du site de Maisons-Alfort (Anses en 

particulier), ainsi que dans le sillage des instituts de recherche partenaires de l’EnvA.  

L’absence de mention d’une stratégie internationale relève d’une décision de la direction, soutenue par le 

conseil d’administration de l’école et la tutelle. Elle s’explique par la taille de l’établissement et la volonté de ne 

pas entrer dans une stratégie de signature de protocoles d’accord mutuels non raisonnée qui ne pourrait pas 

être assumée du fait des ressources humaines nécessaires, alors que l’EnvA a de fortes contraintes budgétaires 

et de plafond d’emploi. Tenant compte de ses ressources limitées, l’établissement n’envisage pas de 

développer une stratégie internationale d’envergure mais souhaite agir de façon tactique pour cibler les 

alliances internationales. Celles-ci sont fondées sur des actions concrètes pour offrir le maximum de projets ou 

d’activités internationaux, aussi bien aux équipes enseignantes, qu’aux étudiants, et permettant de renforcer 

la lisibilité de la marque à l’international. Il n’estime pas avoir les ressources, ni la dimension suffisante pour 

engager une stratégie d’envergure. La direction inscrit ses actions dans des axes bien choisis et sur des 

partenariats solides et maîtrisables.  

Le comité encourage fortement l’EnvA à mieux faire apparaître les axes de coopération internationale actifs 

dans les domaines de l’enseignement et de la recherche. La tactique que la direction souhaite appliquer pour 

amplifier sa visibilité et son attractivité internationale doit être précisée et partagée. 

b / Un besoin urgent de répondre financièrement aux enjeux patrimoniaux liés au 

déploiement de la seconde vague d’investissements 

La situation financière de l’école a satisfait le comité, ayant particulièrement relevé la capacité d’auto-

financement de 6,01 millions d’euros en 2023. Un système d’information a été développé pour piloter le budget 

et les dépenses. Les fonctions supports disposent également d’indicateurs précis concernant le suivi de la masse 

salariale, ou la dématérialisation de l’entretien annuel, s’inscrivant dans un processus de numérisation des outils 

de suivi des compétences. Ce sont autant de preuves attestant la maîtrise de l’EnvA dans le domaine 

comptable et budgétaire. Néanmoins, le fonds de roulement, en constante augmentation constitue cependant 

le point d’attention principal du comité.  

 

15 Le programme Brafagri (Brésil-France-Agriculture), initié en 2006, permet aux étudiants des écoles de l’enseignement agricole supérieur 

(cursus ingénieur ou vétérinaire) de réaliser une mobilité académique au Brésil. Les étudiants sélectionnés suivent des cours pendant un ou deux 

semestres dans une université brésilienne partenaire de leur école d’origine. Des étudiants brésiliens viennent , pour leur part, passer un ou deux 

semestres en France. Sur le même modèle, le programme Arfagri permet de développer les échanges avec l’Argentine depuis 2015  (rapport 

d’auto-évaluation, page 13).  
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Le développement du fonds de roulement observé dans les comptes financiers 2023 et 2024 16  offre à 

l’établissement d’importants moyens pour soutenir la mise en œuvre de la seconde phase de réaménagement 

du campus de Maisons-Alfort, après avoir notamment végétalisé le campus, pour améliorer les conditions 

d’études et de travail des communautés (incarné par l’un des axes stratégiques de l’EnvA).  

Le comité note que la stratégie patrimoniale, immobilière et foncière fait l’objet d’un suivi très précis par l’école, 

témoin de l’importance accordée à ce domaine, en cohérence avec le plan de l’établissement et les enjeux 

relevés (cf. : 1/a). Ainsi, l’école utilise l'application informatique « Référentiel Technique de la Direction de 

l'Immobilier de l'État », pour surveiller l'état de ses locaux, leur niveau d'entretien et de conformité. En 

complément, la construction des schémas directeurs et d’un schéma pluriannuel de stratégie immobilière (dont 

le dernier couvre la période 2020-2025) est le résultat de la prise en compte des opinions des différentes parties 

prenantes et des usagers du campus, des orientations de politique nationale et européenne en termes de 

recherche, comme d'enseignement vétérinaire.  

Cependant, compte-tenu de l’expérience engrangée lors de la première phase d’investissement, la direction 

souhaite dorénavant piloter en direct les projets immobiliers à venir, sans recourir à des opérations de maîtrise 

d’ouvrage déléguée. Pourtant, cette décision se heurte aux ressources humaines limitées de l’établissement 

dans le cadre de la conduite de projet et a entrainé un report du lancement des travaux. Le conseil 

d’administration de l’EnvA a voté en octobre 2024 l’utilisation de crédits à hauteur de vingt millions d’euros. 

Cette somme est destinée à couvrir plusieurs opérations de la seconde tranche d’investissements immobiliers. 

Cependant, à la date de la visite du comité (fin avril 2025), aucun engagement formel n’a été mis en œuvre. 

Le comité incite la direction de l’EnvA à engager sans retard supplémentaire les investissements qui ont fait 

l’objet d’une validation par le conseil d’administration. Tout retard complémentaire est susceptible d’entrainer 

des décalages dans les opérations. Cela provoquerait une rupture dans la dynamique de transformation 

profonde de l’école. La direction de l’établissement doit rapidement faire le choix de la méthode de travail pour 

mettre en œuvre les premières opérations programmées. En parallèle, en coordination avec les services de la 

tutelle, les opérations suivantes non encore programmées doivent faire l’objet d’une phase de finalisation. 

c/ Une politique d’aide en termes d’action sociale qui ne prend pas 

assez en compte la diversité des personnels 

La politique de ressources humaines de l’EnvA est fortement structurée par le cadre de gestion ministériel fixé 

par le ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire, notamment en matière de plafonds 

d’emplois, de gestion de la masse salariale et d’accès aux dispositifs d’action sociale. Si l’établissement déploie 

des dispositifs d’écoute, de prévention et d’accompagnement des situations individuelles, son action sociale 

repose principalement sur l’adhésion aux prestations interministérielles proposées par le ministère, sans marge 

de manœuvre significative pour les adapter aux spécificités et à la diversité des personnels de l’EnvA. 

Dans un contexte de forte hétérogénéité statutaire – enseignants-chercheurs, praticiens hospitaliers, personnels 

techniques et administratifs, contractuels sur budget propre ou sur ressources fléchées – cette approche 

uniforme apparaît insuffisante pour répondre de manière équitable aux besoins différenciés des agents. Le 

comité souligne par ailleurs que l’établissement mène des réflexions sur l’amélioration des conditions d’emploi 

de certaines catégories de personnels, notamment les cliniciens hospitaliers ou les agents contractuels, ce qui 

témoigne indirectement de tensions persistantes en matière d’attractivité et de fidélisation. 

Ces difficultés sont accentuées par la concurrence accrue entre opérateurs et agences relevant du même 

ministère, implantés ou susceptibles de l’être sur le site de Maisons-Alfort, comme l’Agence nationale de sécurité 

sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail. Ces structures disposent souvent de régimes 

indemnitaires et de politiques d’action sociale plus favorables, plaçant l’EnvA dans une situation défavorable 

pour attirer et retenir certains profils, en particulier dans les fonctions supports et techniques, pourtant essentielles 

au fonctionnement des activités de formation, de recherche et de soins. La gestion contrainte des emplois, 

 

16 Comptes financiers de 2023 et 2024. 
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strictement encadrée par les plafonds ministériels et les arbitrages budgétaires, limite ainsi la capacité de 

l’établissement à compenser ces écarts par des dispositifs propres. 

Dans ce contexte, la politique d’action sociale actuelle constitue une faiblesse structurelle, dans la mesure où 

elle ne permet pas de prendre pleinement en compte la diversité des situations professionnelles et personnelles 

des agents, ni de répondre efficacement aux enjeux d’attractivité et de concurrence entre employeurs publics 

sur un même territoire. Cette fragilité renforce l’importance de la recommandation du comité, qui appuie la 

position de la direction et fait valoir que les décisions à venir sur une éventuelle intégration de nouveaux acteurs 

sur le campus de Maisons-Alfort doivent être prises rapidement. Ainsi, les trajectoires de développement de 

l’établissement ne seront pas bridées ou ralenties, et cela permettra de ne pas freiner durablement ses 

capacités d’investissement et de pilotage stratégique. 
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Organisation de l’évaluation 

La visite de l’évaluation de l’EnvA a eu lieu du 29 au 30 avril 2025. Le comité était présidé par M. Stéphane 

Martinot, ancien administrateur provisoire de l’Université de Lyon, président de l’AEEEV, directeur général de 

VetAgro Sup et inspecteur général de la santé publique vétérinaire. 

Ont participé à cette évaluation : 

- Mme Christine Jacquemin, directrice générale des services AgroParisTech ; 

- Mme Françoise Lunel-Fabiani, professeure des Universités ;  

- M. Clément Denéchère, étudiant vétérinaire à ONIRIS (Nantes)  

Mme Nicole Rascle, conseillère scientifique, et Mme Alexiane Terrochaire - - Barbançon, chargée de projet, 

représentaient le Haut Conseil de l’évaluation de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

L’évaluation porte sur l’état de l’établissement au moment où les expertises ont été réalisées. 

 

On trouvera les curriculum vitæ des experts en se reportant à la Liste des experts ayant participé à une 

évaluation par le Haut Conseil de l’évaluation de l’enseignement supérieur et de la recherche à l’adresse URL 

https://www.hceres.fr/fr/liste-des-experts-ayant-participe-une-evaluation. 

 

https://www.hceres.fr/fr/liste-des-experts-ayant-participe-une-evaluation
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